






 
 

CONVENTION D’INDEMNISATION 
 

AVENANT N°1 
 

 
 
 
 

ENTRE LES SOUSSIGNEES : 
 
 
 

La Communauté de Communes de l’Aire Cantilienne, ayant son siège au 1 avenue du 
Général de Gaulle à CHANTILLY (60500), représentée par son Président en exercice, Monsieur 
François DESHAYES, dûment habilité par délibération n°2024/XXX en date du 29 mai 2024, 
 
Ci-après désignée la « Collectivité » 

D'UNE PART 
 

ET 

La société Piscine AQUALIS 60, S.A.R.L au capital de 1.500 €, immatriculée au Registre du 
commerce et des sociétés de Compiègne sous le numéro 898 727 086, dont le siège social est 
situé au 1 allée de la Piscine à GOUVIEUX (60270), représentée par son Président en exercice, 

Ci-après dénommée le « Délégataire », 
D’AUTRE PART 

 
 

 
La Collectivité et le Délégataire étant, ci-après, dénommés collectivement les « Parties » ou 
individuellement la « Partie ». 
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IL EST PREALABLEMENT EXPOSE CE QUI SUIT 

 
 

Par une convention conclue le 28 novembre 2023, la Collectivité et le Délégataire se sont accordés 
pour le versement par la première citée au second d’une indemnité tirant les conséquences de 
l’impact et financier de la hausse des couts de l’énergie, pour l’exercice 2023, sur l’économie 
générale du contrat de Délégation de service public (ci-après le « Contrat de DSP ») signé le 1er 
juin 2021, ayant trait à l’exploitation et la gestion du centre aquatique exploité sous le nom 
commercial « AQUALIS », confié au Délégataire pour une durée de cinq ans. 
 
Ce droit pour le Délégataire à une indemnité est fondé sur la théorie de l’imprévision aujourd’hui 
codifiée à l’article L6, 3° du Code de la commande publique. 
 
Ladite convention prévoyait ainsi, à sa conclusion, le versement par la Collectivité au Délégataire 
d’une indemnité de 60.000 €, correspondant à 80 % du surcoût des dépenses énergétiques 
constaté par le Délégataire sur la période courant de janvier à septembre 2023 (75.000 €) dans le 
compte d’exploitation prévisionnel. 
 
L’alinéa 4 de l’article 3 de la convention permettait, à la clôture de l’exercice, une régularisation du 
montant de l’indemnité versée initialement, en cas d’insuffisance de cette indemnité pour couvrir 
les dépenses énergétiques sur l’année 2023 excédant celles provisionnées dans le compte 
d’exploitation prévisionnel, dans la limite de 80 % ou par le Délégataire à la Collectivité en cas de 
trop perçu par le Délégataire.  
 
A l’issue de l’exercice, le Délégataire a présenté à la Collectivité, factures à l’appui, le montant réel 
du surcout lié aux dépenses de fluides (gaz et électricité), pour la période courant de janvier à 
décembre 2023, qui s’élève à 125.657 €. 
 
Dans ce cadre, il a sollicité la Collectivité pour le versement d’une indemnité complémentaire, en 
application des dispositions de l’article 3 de la convention initiale. 
 

 
 

CECI ETANT EXPOSÉ, LES PARTIES ONT CONVENU DE CE QUI SUIT : 
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ARTICLE 1. OBJET DE L’AVENANT 
 

Le présent avenant a pour objet de fixer l’indemnité complémentaire versée par la Collectivité 
au Délégataire au titre de la convention d’indemnisation conclue le 28 novembre 2023. 

 
ARTICLE 2. MONTANT DE L’INDEMNITE COMPLEMENTAIRE  
 
En application de la convention, la Collectivité s’est engagée à verser au Délégataire une 
indemnité à hauteur de 80 % du surcoût des dépenses énergétiques constaté par le 
Délégataire sur la période courant de janvier à décembre 2023 dans le compte d’exploitation 
prévisionnel. 
 
Au terme de l’exercice, le surcoût constaté s’élève, à l’appui des factures correspondantes, à 
125.657 €.  
 
La Collectivité s’engage à prendre en charge 100.000 €, soit 79,6 % du montant total du 
surcoût énergétique pour l’année 2023 
 
Compte tenu des 60.000 € déjà versés au Délégataire par la Collectivité en application de la 
convention initiale, l’indemnité complémentaire s’élève à 40.000 €. 
 

ARTICLE 3. PORTEE DE L’AVENANT 
 

Les dispositions de la convention initiale qui ne sont pas concernées par cet avenant demeurent 
inchangées et continuent de s’appliquer. 

 
ARTICLE 4. EXECUTION 

 
Le présent avenant est établi en deux (2) exemplaires originaux, chacune des Parties 
reconnaissant en avoir reçu un (1). 

 
ARTICLE 5. LISTE DES ANNEXES 

 
Le présent avenant comprend les annexes suivantes : 

 
Annexe n° 1 : Factures acquittées par le Délégataire d’octobre à décembre 2023. 

 
 

Fait en deux exemplaires originaux, dont un sera remis après signature à chacune des deux 
Parties. 

 

Fait le 

A Chantilly, 

 
Pour la Collectivité, 

Le Président, 
 

 
 

 
 

François DESHAYES 

Pour le délégataire 
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